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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lib"té
Égalité
Fraternité

Préfecture de la Vendée
direction de la citoyenneté et de la légalité

bureau du contentieux interministériel

arrêté n° 2022-DCL-BCI-269 portant mandat de représentation devant les juridictions judiciaires
au bénéfice du directeur départemental des territoires et de la mer et de certains agents de la

direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée

Le préfet de la Vendée, '
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement, le code de l'urbanisme et le code de la construction et de l'habitation ;

VU la loi n082.213 du 2 mars 1982 ' modifiée relative aux ' droits et libertés des communes, des
départements et des régions;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 'modif ié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n? 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles; .

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

VU l'arrêté du Premier Ministre du 24 février 2022 portant nomination de M. Didier GERARD, ingénieur
en chef des ponts, des eaux .et des forêts, directeur départemental des' territoires et de la mer de la
Vendée;

"

VU l'arrêté préfectoral n020-DDTM 85-717 du 20 janvier 2021 portant organisation de la direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée;

Arrête

Article 1- Mandat de représentation est donné à Monsieur Didier GERARD directeur départemental
des territoires et de la mer de la Vendée, à Monsieur Eric BATAILLER directeur départemental adjoint
et à Monsieur Alexandre ROYER, directeur dépar:temental adjoint délégué à la mer et au littoral, pour
représenter l'Etat devant les juridictions judiciaires à l'effet de présenter des observations orales dans le
cadre de la police de l'eau et de la pêche en eau douce, dans le cadre de la police de la pêche maritime
et de l'aquaculture marine, dans le cadre de la police du transport et de la navigation maritimes, et
dans le cadrede la police de l'urbanisme et de la construction.

Mandat de représentation est également donné aux agents en fonction à la direction des territoires et
de la mer de la Vendée désignés ci-après:

• Pour la police de l'eau et de la pêche en eau douce:
- Madame Sylvie DOARE, cheffe du service eau, risques et nature,

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@Vendee.gouv.fr
www.yendee.gouvfr





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté préfectoral d'urgence n02022-DCL-BENV-318
portant adaptation temporaire des prescriptions de l'installation de stockage de
déchets non dangereux exploitée par TRIVALIS sur la commune de Tallud Sainte

Gemme aux fins de traitement de sous-produits animaux suite des surmortalités en
élevages liées à une épidémie de grippe aviaire

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, son titre 1er du livre V relatif aux installations classées pour la
protection de l'environnement et, notamment son article L.512-20 ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des 'règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et .produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n01774/2002 ;

VU l'arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux;

VU l'arrêté préfectoral du 2 décembre 2005 autorisant le syndicat TRIVALIS à exploiter une installation
de stockage de déchets non dangereux sur la commune de Tallud Sainte Gemme;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 22 octobre 2007 modifiant le nombre de piézomètres de
surveillance;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 26 juin 2012 modifiant la zone géographique d'apport des
déchets;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 20 août 2014 les conditions d'admission des déchets;

VU les arrêtés préfectoraux complémentaires du 10 décembre 2015 et 17 mai 2017 relatif à
l'optimisation des casiers de stockage;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 21 décembre 2018 augmentant temporairement de
3 ,600 tIan la quantité de déchets admissibles;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 31juillet 2020 relatif aux travaux de reprofilage des premiers
casiers exploités;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 14 septembre 2021 relatif à la mise en place de moteurs de
cogénération électrique;

VU l'arrêté préfectoral N°2022/DCL/BENV/322 du 10 mars 2022 portant réquisition d'une installation de
stockage de déchets non dangereux aux fins de traitement de sous-produits animaux;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté préfectoral d'urgence n02022-DCL-BENV-319
portant adaptation temporaire des prescriptions de l'installation de stockage de

déchets non dangereux exploitée par TRIVALIS sur la commune de Sainte Flaive des
Loups aux fins de traitement de sous-produits animaux suite des surmortalités en

élevages liées à une épidémie de grippe aviaire
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement

Le préfet de -la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, son titre 1er du livre V relatif aux installations classées pour la
protection de l'environnement et, notamment son article L.512-20;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n01774/2002;

VU l'arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux;

VU l'arrêté préfectoral du 24 février 2009 autorisant le syndicat TRIVALIS à exploiter une installation de
stockage de déchets non dangereux sur la commune de Sainte Flaive des Loups;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 28 juin 2012 modifiant la zone géographique d'apport des
déchets;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 17 avril 2014 modifiant les conditions d'admission des
déchets et la gestion des rejets d'eau;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 10 décembre 2015 relatif à l'optimisation des casiers de
stockage;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 21 décembre 2018 augmentant temporairement de
3600 tIan la quantité de déchets admissibles;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 14 septembre 2021 relatif à la mise en place de moteurs de
cogénération électrique;

VU l'arrêté préfectoral N°2022-DCL/BENV/322 du 10 mars 2022 portant réquisition d'une installation de
stockage de déchets non dangereux aux fins de traitement de sous-produits animaux;

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 10 mars 2022 ;

Considérant l'épidémie de grippe aviaire qui sévit sur le territoire du département de la Vendée;
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DE LA VENDÉE
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté N°22-DCL-BENV- 3-60
accordant la dénomination de commune touristique à la commune

de L/AIGUILLON-LA-PRESQU/ÎLE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code du tourisme, notamment ses articles L133-11 à L133-18, R133-32 à R133-43 ;

VU l'arrêté ministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classées
de tourisme;

VU l'arrêté préfectoral n019-DRCTAJ/1-3 du 10 janvier 2019 portant classement de l'office de tourisme
Sud Vendée Littoral Tourisme en catégorie 1;

VU la délibération n022-01-020 en date du 10 janvier 2019 du conseil municipal de la commune de
L'Aiguilion-la-Presqu'île sollicitant l'attribution de la dénomination de commune touristique;

Considérant que, au vu des informations figurant dans le dossier présenté à l'appui de sa demande, la
commune de L'Aiguillon-la-Presqu'île respecte les dispositions de l'article R133-32 susvisé du code du
tourisme ;

Arrête

Article 1 - La commune de L'Aiguilion-la-Presqu'île est dénommée commune touristique.

Article 2 - Le dossier peut-être consulté à la Préfecture de la Vendée.

Article 3 - La dénomination de commune touristique est accordée pour une durée de cinq ans, à
compter de la signature du présent arrêté.
Son renouvellement sera effectué dans les formes prévues aux articles R 133-32 et suivants du code du
tourisme.

Article 4 - La Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée, le sous-préfet des Sables d'O/onne et le
maire de L'Aiguilion-la-Presqu'île sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le F1 0 MARS 2022

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Le préfet,
Pour le préfet

La secrét r g éné ale,

Anne
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté préfectoral n° 2022/DCL/BENV n0322
portant réquisition exceptionnelle pour l'élimination de cadavres de volailles

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1-4° ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret nO 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret du président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
, Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0142 déterminant un périmètre réglementé spécifique
suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur des
communes vendéennes;

Considérant les mortalités massives de volailles induites par la vague d'influenza aviaire
hautement pathogène en Vendée;

Considérant que les cadavres d'animaux ne peuvent pas être transformés par des
équarrisseurs car supérieurs à leur capacité de collecte et de traitement;

Considérant la nécessité d'éliminer les cadavres d'animaux afin d'éviter tous
risques d'atteinte à la santé publique;

Considérant l'urgence;

Sur proposition du directeur de la direction départementale de la protection des
populations ;
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Liberté
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté préfectoral d'urgence n02022-DCL-BENV-324
portant adaptation temporaire des prescriptions de l'installation de stockage de

déchets non dangereux exploitée par GEVAL sur la commune de Grand/landes aux
fins de traitement de sous-produits animaux suite des surmortalités en élevages liées à

une épidémie de grippe aviaire
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement

Le préfet de laVendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

vu le Code de l'Environnement, son titre 1er du livre V relatif aux installations classées pour la
protection de l'environnement et, notamment son article L.512-20;

VU le règlement(CE) n01069/2009 du Parlement" européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n01774/2002 ;

VU l'arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux;

VU l'arrêté préfectoral du 14 avril 2020 autorisant la société à exploiter une installation de stockage de
déchets non dangereux sur la commune de Grand'Landes ;

VU l'arrêté préfectoral N°2022-DCL/BENV/325 du 10 mars 2022 portant réquisition d'une installation de
stockage de déchets non dangereux aux fins de traitement de sous-produits animaux;

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 10 mars 2022 ;

Considérant l'épidémie de grippe aviaire qui sévit sur le territoire du département de la Vendée;

Considérant l'engorgement en sous-produits animaux de la filière équarrissage, à la suite des
surmortalités en élevages liées à cette épidémie;

Considérant l'impossibilité matérielle d'assurer le traitement des sous-produits animaux à destination
de l'usine d'équarrissage, du fait de leur altération et des capacités techniques de traitement
disponibles;

Considérant l'urgence, pour des raisons sanitaires et d'ordre public, d'un traitement en meilleure
proximité et selon des modalités appropriées des sous-produits animaux accumulés dans les élevages;

Considérant que l'acceptation de ces déchets non dangereux en installation de stockage de déchets
non dangereux n'est pas exclue par l'arrêté ministériel du 15 février 2016 susvisé;

Considérant que l'installation de stockage de déchets non dangereux est techniquement apte à
recevoir des déchets fortement fermentescibles;
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Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté préfectoral n02022-DCL/BENV/325
portant réquisition exceptionnelle pour l'élimination de cadavres de volailles

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1-4° ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret du président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, en qualité de préfetde la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0142 déterminant un périmètre réglementé spécifique
suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur des
communes vendéennes;

Considérant les mortalités massives de volailles induites par la vague
hautement pathogène en Vendée;

d'influenza. avrarre
"

Considérant que les cadavres d'animaux ne peuvent pas être transformés par des
équarrisseurs car supérieurs à leur capacité de collecte et de traitement;

Considérant la nécessité d'éliminer les cadavres d'animaux afin d'éviter tous
risques d'atteinte à la santé publique;

Considérant l'urgence;

Sur proposition du directeur de la direction départementale de la protection des
populations;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Direction de la citoyenneté et de la
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Arrêté N°22-DCL-Benv- "3J,'l&;
Portant prolongation de l'arrêté n019-DRCTAJ/1-59 du 13 février 2019 relatif à la

pénétration dans les propriétés privées ou publiques pour procéder à des travaux de
remaniement partiel du cadastresur le territoire de la commune de Saint-Hilaire-de­

Riez
Le préfet de la Vendée,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de justice administrative;

Vu le code pénal et notamment ses articles 322-1, 322-2, 433-11 et R. 635-1 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, sur les dommages causés à la propriété privée pour l'exécution
des travaux publics;

Vu la loi n043-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux

et à la conservation des signaux, bornes et repères;

Vu la loi n074-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives servant de

base aux impositions directes locales et notamment l'article 6 ;

Vu le décret n055-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du cadastre;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJf2-697 du 27 décembre 2021 portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n019-DRCTAJl1-59 du 13 février 2019 autorisant la pénétration dans les propriétés
privées ou publiques pour procéder à des travaux de remaniement partiel du cadastre sur le territoire
de la commune de Saint-Hilaire-de-Riez;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJf1-65 du 29 janvier 2021 portant prolongation de l'arrêté n019­
DRCTAJf1-59 du 13 février 2019 autorisant la pénétration dans les propriétés privées ou publiques pour
procéder à des travaux de remaniement partiel du cadastre sur le territoire de la commune de Saint­
Hilaire-de-Riez

Vu la demande du 25 février 2022 présentée par le Directeur départemental des finances publiques de

la Vendée;

Considérant que pour procéder à des travaux de remaniement partiel du cadastre sur la commune de
Saint-Hilaire-de-Riez, il est nécessaire de pénétrer dans les propriétés privées ou publiques;

..·f..·
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Éf,lIlité
FMtemité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 23 février 2022, prise sous la présidence de la sous-préfète de
Fontenay-le-Comte, pour le préfet empêché,

Vu le code de commerce, notamment les articles L.750-1 et suivants ;

Vu le code de l'urbanisme;

Vu la loi n02014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment sesarticles 37 à GO;

Vu la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment sesarticles 157 à 174 ;

Vu le décret n~015-165du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

Vu le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commercia le ; .

Vu "arrêté préfectoral n021-DRCTAjf1-90 du 22 février 2021 modifié, portant composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 7 janvier 2022, présentée par la
SAS SOCHADIS, propriétaire et mandataire de la SCI VMH également propriétaire, représentée par
Monsieur Lionel LAVILLE, 52 avenue du Général de Gaulle à La Châtaigneraie (85120), afin d'être
autorisée à procéder à l'extension de 300 m2 de la surface de vente de secteur 1 de l'hypermarché
SUPER U et la création d'une quatrième piste du U-drive, par régularisation, situés 52 avenue du Général
de Gaulle à La Châtaigneraie (85120), sur les parcelles cadastrées sous les numéros AI 132, AI 133, AI 134,
AI 438, AI 439, AI 484, AI 49G, AI 497,AI 498, AI 499, AI 500, AI 501,AI 502, AK 102 et AK 105 ;

Vu l'arrêté préfectoral n022-DCl-BENV-121 du 24 janvier 2022 précisant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

Vu le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

Vu l'avis émis par la chambre d'agriculture;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Madame Cécile DREURE, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer;
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DECISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 23 février 2022, prise sous la présidence de la sous-préfète de
Fontenay-le-Comte, pour le préfet empêché,

Vu le code de commerce, notamment les articles L.750-1 et suivants;

Vu le code de l'urbanisme;

Vu la loi n02014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

Vu la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment ses articles 157 à 174;

Vu le décret n02015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

Vu le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/1-90 du 22 février 2021 modifié, portant composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 10 janvier 2022, présentée par
la SARL VandB CONCEPT (représentée par MM. Emmanuel BOUVET et Jean-Pierre DEROUET) - ZI de
Bellitourne Azé à Château-Gontier-sur-Mayenne (53200) - futur exploitant agissant avec l'autorisation
de la SCI GRENAT, actuelle propriétaire, afin d'être autorisé à procéder à l'extension d'un ensemble
commercial par création d'un magasin V & B de 109 m2

, 51 route de Cholet à Montaigu-Vendée (85600)
sur les parcelles cadastrées sous les numéros A 412, A 413 et A 414 ;

Vu l'arrêté préfectoral n022-DCL-BENV-122 du 24 janvier 2022 précisant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

Vu le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

Vu l'avis émis par la chambre d'agriculture;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Madame Cécile DREURE, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer;

Considérant que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagement du territoire,
de développement durable et de protection des consommateurs;
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Bureau de l’environnement
Secrétariat CDAC

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Séance du mardi 29 mars 2022

à la Préfecture

ORDRE DU JOUR

14 h 30 - Dossier n° 126 – décision

création d’un commerce de produits pour animaux de compagnie, de 857 m² de vente, à l’enseigne JMT,
19 rue Louis Auber à FONTENAY-LE-COMTE

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 – Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr 1/1
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/174 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour le stockage de paddles et kayaks de mer

au lieu-dit "Plage des Sableaux" à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Sableaux
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
SARL TERRE DE DEFIS

Monsieur Simon BORDEAU

Stade municipal des Onchères

Chemin de la Martinièr~

85 630 BARBATRE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants, R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5;

L.21.2-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

1 qua i Ding ler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cede x
Téléphone : 02 51 204210 - Télécopie : 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires et de la mer

DÉCISION N° 22-SGCD-FI-06

DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DONNANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE À L'EFFET DE SIGNER

LES LETTRES DE NOTIFICATION DE LA LISTE DES PIÈCES MANQUANTES ET DES
MAJORATIONS ET PROLONGATIONS DE DÉLAIS DANS LE CADRE DE L'INSTRUCTION

DES DOSSIERS D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL RELEVANT DE LA
COMPÉTENCE DE l'ÉTAT

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée,

VU le code d'urbanisme, notamment les articles R. 423-38 et R. 423-42,

VU l'arrêté du Premier ministre du 24 février 2022 portant nomination de M. Didier GÉRARD,
ingénieur en chef des ponts, des eaux et forêts, directeur départemental des territoires et de
la mer de Vendée

VU l'arrêté préfectoral n020-DDTM-717 du 20 janvier 2021 portant organisation de la
Direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n02022-DCL-BCI-268 du 1er mars 2022 portant délégation de signature
à M. Didier GÉRARD, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée,

Considérant que dans le cadre de l'instruction des dossiers d'utilisation ou d'occupation du
sol relevant de la compétence de l'État, le Directeur Départemental est compétent pour
signer les lettres de notifications de la liste des pièces manquantes et des majorations et
prolongations de délais dans le cadre de l'instruction des dossiers d'occupation ou
d'utilisation du sol relevant de la compétence de l'État, en sa qualité de responsable du
service de l'État dans le département chargé de l'urbanisme,

Considérant qu'en application de l'article R. 620-1 du code de l'urbanisme, le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer peut déléguer sa signature à ses subordonnés en
ce qui concerne les matières relevant en propre de ses attributions,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 0251 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouvJr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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des territoires et de la mer

DÉCISION N°22-SGÇD-FI-07

ACCORDANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE
POUR L'EXERCICE DE LA COMPÉTENCE EN MATIÈRE D'ASSIETTE

ET DE LIQUIDATION DES TAXES D'URBANISME
(Taxe d'Aménagement, Versement pour Sous-Densité, Redevance d'Archéologie Préventive)

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée,

VU la loi n02010-1658 du 29 décembre 2010 de Finances rectificative pour 2010, article 28,
entrée en vigueur le 1er mars 2012,

VU le décret n02012-88 du 25 janvier 2012 pris pour la mise en œuvre de la réforme de la
fiscalité de l'aménagement,

VU l'article L 255A du Livre des Procédures Fiscales,

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants, R. 331-1 et suivants,

VU le code du patrimoine notamment ses articles L 524-2 à L 524-15,

VU l'arrêté du Premier ministre du 24 février 2022 portant nomination de M. Didier GÉRARD,
ingénieur en chef des ponts, des eaux et forêts, directeur départemental des territoires et de
la mer de Vendée

VU l'arrêté préfectoral n020-DDTM-717 du 20 janvier 2021 portant organisation de la
Direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n02022-DCL-BCI-268 du 1er mars 2022 portant délégation de signature
à M. Didier GÉRARD, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 0251 4432 32 - Télécopie : 02 51 05 5763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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DÉCISION n022-SGCD-31

Direction départementale
des territoires et de la mer

DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DONNANT SUBDÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE AUX AGENTS DE LA

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER DE LA VENDÉE

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles,

VU le décret du Président de la République en date du 3 novembre 2021 portant nomination
de Monsieur Gérard GAVORY, Préfet de la Vendée;

VU l'arrêté du Premier Ministre du 22 décembre 2017 portant nomination de M. Alexandre
.ROYER, directeur départemental adjoint des Territoires et de la Mer, délégué à la mer et au
littoral,

VU l'arrêté du Premier Ministre du 10 février 2021 portant nomination de M.Eric BATAILLER,
directeur départemental adjoint des Territoires et de la Mer,

VU l'arrêté du Premier ministre du 24 février 2022 portant nomination de M. Didier GÉRARD,
ingénieur en chef des ponts, des eaux et forêts, directeur départemental des territoires et de
la mer de Vendée

VU l'arrêté préfectoral n020-DDTM-717 du 20 janvier 2021 portant organisation de la
Direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n02022-DCL-BCI-268 du 'l" mars 2022 portant délégation de signature
à M. Didier GÉRARD, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée par
intérim,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 4432 32 - Télécopie: 02 51 055763 - Mél. : ddtm@vendee .gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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des territoires et de la mer

DÉCISION N°22-SGC-32 DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES
TERRITOIRES ET DE LA MER

DONNANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE
EN MATIÈRE DE RÉGLEMENTATION DES PÊCHES MARITIMES

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 943-2 et suivants;

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions
départementales interministérielles,

VU l'arrêté du Premier Ministre du 22 décembre 2017 portant nomination de
M. Alexandre ROYER, directeur départemental adjoint des Territoires et de la Mer, délégué à
la mer et au littoral,

VU l'arrêté du Premier ministre du 24 février 2022 portant nomination de M. Didier GÉRARD,
ingénieur en chef des ponts, des eaux et forêts, directeur départemental des territoires et de
la mer de Vendée

VU l'arrêté préfectoral n020-DDTM-717 du 20 janvier 2021 portant organisation de la
Direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n02022-DCL-BCI-268 du T" mars 2022 portant délégation de signature
à M. Didier GÉRARD, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction départementale
des territoires et de la mer

PRÉFECTURE de la VENDÉE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 22-DDTM85-103
d'abrogation d'autorisation au titre de l'article R 214-45 du code de

l'environnement et relatif à la création d'un port de plaisance sur la commune de
Bretignolles sur mer

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre national du mérite

VU le code civil, notamment son article 640;

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L. 214-3, L. 122-1 et suivants et
L.181-1 et suivants, et l'article R 214-45 ;

VU le code du patrimoine, notamment l'article, R.523-9 ;

VU l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale;

VU le décret n° 2017-81 du 26/01/2017 relatif à l'autorisation environnementale;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Loire-Bretagne
approuvé le 18 novembre 2015 ;

VU le schéma d'aménagement et de gestion des eaux du Vie et Jaunay, approuvé le 'l'"
mars 2011 ;

VU le règlement sanitaire départemental de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n° 19-DDTM85-439 du 16 juillet 2019 autorisant, au titre du code de
l'environnement, la création d'un port de plaisance sur la commune de Brétignolles sur
Mer par la Communauté de communes du pays de Saint Gilles Croix de Vie, désignée ci­
après « le maître d'ouvrage» ou « le bénéficiaire» ;

VU la demande d'abrogation de l'arrêté préfectoral susvisé, émise par le maître d'ouvrage
le 2 Décembre 2021 ;

VU les observations du pétitionnaire en date du 4 février 2022 sur le projet d'arrêté qui lui
avait été soumis le 19 janvier 2022 ;

CONSIDÉRANT que certaines mesures d'évitement et de réduction proposées par le
maître d'ouvrage ont déjà été, en tout ou partie, mises en œuvre;

CONSIDÉRANT que des mesures de suivi environnemental portant sur ces opérations
devront permettre de s'assurer de la préservation des intérêts visés à l'article L 211-1 du
code de l'environnement;
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de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0142
déterminant un périmètre réglementé spécifique suite à des déclarations d'infections d'influenza

aviaire hautement pathogène sur des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale») i

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221 -1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv .fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-169
déterminant un périmètre réglementé spécifique suite à des déclarations d'infections d'influenza

aviaire hautement pathogène sur des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLlQ.UES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLlQ.UES DE LA VENDÉE

fINANCESPUBLIQUES

Arrêté relatif à l'ouverture au public des services de la publicité foncière et
du service de la publicité foncière et de l'enregistrement de Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relat if au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les
départements;

Vu le décret n0200S-310 du 3 avril 200S relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n02009-20S du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n° 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des finances publiques, directeur départemental
des finances publiques de la Vendée;

ARRÊTE:

Article 1er
: Les services .de la publicité foncière de Challans, de Fontenay-le-Comte, des

Sables-d'Olonne, ainsi que le service de la publicité foncière et de l'enregistrement de la
Roche-sur-Yon sont fermés, à titre exceptionnel, du mardi 7 juin 2022 au lundi 13 juin 2022
inclus.

Article 2: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 10 mars 2022,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publiques,



·PR~FET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ETDE SÉCURITÉ
OUEST
Likrti
ÊlfIÜd
PntmiUI

La cheffe du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses
et des Recettes du SGAMI OUEST

DECISION

SGAMIOuest
DAGF/BZEDR

portant subdélégation de signature aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes
pour la validation électronique dans le progiciel comptable intégré CHORUS

Service exécutant MISPLTF035

Yu l'arrêté du 6 mars 2014 portant organisation du secrétariatg énéral pour l'administration du ministère
de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest;

Yu l'arrêté préfectoral n" .14-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour
l'administration du ministère de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest;

Vu l'arrêté préfectoral n" 21-47 du 9 décembre 2021 donnant délégation de signature à Madame Cécile
GUYADER, ·préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense ouest,

Vu les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel,

Sur proposition de la préfète déléguée. pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone et de
sécurité,

DECIDE:

Article I'" - Délégation de signature est donnée pour les programmes du-ministère de l'intérieur,

-152 « gendarmerie nationale », titres 2, 3 et 5,
- 161 « intervention des services opérationnels », titres 3 et 5,
- 176 « police nationale », titres 2,3 et 5,
~ 216 « conduite et pilotage des politiques de l'intérieur », titres 2, 3, 5 et 6,
- 303 «immigration et asile », titres 3 et 5,
- 362 « écologie », .
- 363 « compétitivité »,
- 723 « opérations immobilières nationales et des administrations centrales », titres 3 et 5,

aux agents du Bureau Zonal de. I'Exécuticn des Dépenses et des Recettes du SGAMI OUEST dans les
conditions définies ci-après pour les actes suivants:
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DIRECTION COMMUNE

DECISION N°2022-003

Relative aux Lignes Directrices de Gestion
Pour la période de 2022 - 2025

FrancisSAINT-HUBERT, Directeur Général du Centre hospitalier de Fontenay le Comte,

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n02019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions
des commissions administratives paritaires,
Vu le décret n02020-719 du 12 juin 2020 relatif aux conditions générales de l'appréciation de la valeur professionnelle
des fonctionnaires de la fonction publique hospitalière,
Vu le décret n02017-1419 du 28 septembre 2017 relatif aux garant ies accordées aux agents publics exerçant une activité
syndicale,
Vu le premier avis défavorable à l'unanimité du Comité Technique d'Etablissement en date du 21 janvier 2022,
Vu le second avis défavorable à l'unanimité du CTE en date du 24 janvier 2022,

DECIDE

ARTICLE 1:

Les Lignes Directrices de Gestion pour la période 2022 - 2025 sont arrêtées conformément au document joint à la
présente décision en date du 1er mars 2022.

ARTICLE 2:

Les Lignes Directrices de Gestion prennent effet le lendemain de leur promulgation par décision du directeur général

de l'établissement.
Cette décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3:

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de l'autorité invest ie du pouvoir de nomination dans
un délai de 2 mois suivant leur publication de la présente décision . En application des dispositions réglementaires des
articles R. 421-1 et R. 421-7 du Code de Justice Administrative, la présente décision peut être contestée devant le
Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 4 :

La Directrice des Ressources Humaines est chargée de l'exécution de la présente décision .

Fontenay le Comte, le 1er mars 2022

Le Directeur, ~énéral ,

C.H. Fontenay le Comte
Fr ' SAINT-HUBERT

Directeur Général
-HUBERT

Ampliation:
Site intranet
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